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Résumé : En 2010, en pleine récession née de la bulle immobilière et de la crise économique mondiale, les 

autorités catalanes décident d’améliorer les conditions de vie des personnes vulnérables en implémentant dans 

leur région aussi bien des politiques passives que des politiques actives d’emploi. En dépit de la mise en œuvre de 

ces politiques sociales, quelques poches de précarité persistent au sein de certains collectifs. Ainsi, en Catalogne, 

les entreprises d’insertion surgissent pour répondre aux nécessités des personnes affectées par la précarité. Elles 

entendent contribuer à la construction de l’État-Providence dans cette région. Sachant que le Gouvernement 

catalan a montré ses limites face à l’épineuse question de la pauvreté, d’aucuns s’interrogent sur la capacité de ces 

organisations de l’économie sociale à améliorer la qualité de vie des couches sociales vulnérables. La présente 

étude est le fruit d’une enquête à Barcelone, au Département de l’Entreprise et du Travail de la Generalitat de 

Catalunya. Il s’agit d’entretiens semi-directifs. Elle vise à mettre en lumière la contribution des entreprises 

d’insertion à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale dans cette région. En Catalogne, les entreprises 

d’insertion dépendent fortement des subventions du Gouvernement catalan. Ces entités de l’économie sociale 

constituent le creuset de l’intégration des personnes en situation d’exclusion sociale. Dans ce sens, les entreprises 

d’insertion de la Communauté Autonome de la Catalogne offrent de l’emploi aux chômeurs en insertion, leur 

octroient un salaire, participent à la formation professionnelle des personnes en quête d’emploi et leur ouvrent les 

portes du marché ordinaire de l’emploi. 

Mots-clé: Catalogne, Situations de vulnérabilité, Entreprises d’insertion, Marché de l’emploi. 

Abstract : In 2010, in the midst of a recession caused by the real estate bubble and the global economic crisis, the 

Catalan authorities decided to improve the living conditions of vulnerable people by implementing both passive 

and active employment policies in their region. Despite the implementation of these social policies, pockets of 

precariousness persist within certain groups. In Catalonia, integration companies have emerged to meet the needs 

of people affected by precariousness. They aim to contribute to the construction of the welfare state in this region. 

Given that the Catalan government has shown its limitations in addressing the thorny issue of poverty, some 

question the ability of these social economy organizations to improve the quality of life of vulnerable social 

groups. This study is the result of a survey conducted in Barcelona at the Department of Enterprise and Labor of 

the Generalitat de Catalunya. It consists of semi-structured interviews. It aims to highlight the contribution of 

social integration enterprises to the fight against poverty and social exclusion in this region. In Catalonia, social 

integration enterprises are heavily dependent on subsidies from the Catalan government. These social economy 

entities are the melting pot for the integration of people experiencing social exclusion. In this sense, social 

integration enterprises in the Autonomous Community of Catalonia offer employment to unemployed people in 

integration programs, provide them with a salary, participate in the vocational training of job seekers, and open 

the doors to the regular job market 

Keywords: Catalonia, Vulnerable situations, Social integration enterprises, Labor market. 
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 Introduction  
Pour les autorités de la Catalogne, la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale est un levier 

essentiel de la construction d’une société juste, capable d’offrir les mêmes opportunités d’emploi à 

toutes les personnes. (Bassa I Coll, 2017, p.1) Pour participer à la construction de l’État-providence 

dans cette région, les entreprises d’insertion voient le jour. Elles ont pour finalité la création d’activités 

économiques permettant d’incorporer les personnes vulnérables au marché ordinaire de l’emploi. 

(Bassa I Coll, 2017, p.4) Ce sont des organisations pouvant revêtir la forme juridique de 

sociétés mercantiles ou de sociétés coopératives légalement constituées. (Montiel Vargas, 

2022, p.14) Cependant, ces entreprises d’insertion (EI) sont confrontées à deux difficultés 

majeures. La première est relative au profil des collectifs en insertion. Il s’agit de personnes ne 

disposant d’aucune expérience professionnelle dont le niveau de productivité diffère de celui 

des personnes travaillant dans le marché ordinaire de l’emploi (Álvarez Vega, 1999, p.57). La 

deuxième renvoie à la forte dépendance des entreprises d’insertion des fonds publics qui 

entrave leur fonctionnement (Álvarez Vega, 1999, p. 58). En dépit de ces insuffisances 

inhérentes aux entreprises de l’économie sociale et solidaire, d’autres auteurs affirment que 

leur succès réside dans la flexibilité des horaires de travail, dans la continuité de l’activité et 

dans la qualité des postes de travail (Retolaza, San-José et Araujo, 2014, p.173). De plus les EI 

ont une valeur ajoutée dans la mesure où elles contribuent de manière particulière à l’insertion 

sociale des rebus de la société et de façon générale au bien-être de l’ensemble de la population 

(Román Ortega et Rojo Jiménez, 2008, p. 255). Cette étude aborde la question de l’importance 

des entreprises de l’économie sociale et solidaire. Pour participer au débat contradictoire 

qu’alimentent les EI, nous nous posons les questions suivantes : quelle est la contribution de 

ces organisations à l’insertion socioprofessionnelle des collectifs vulnérables ? Quel rôle 

jouent-elles dans le processus d’accompagnement des personnes en insertion dans le marché 

ordinaire de l’emploi ? Ce travail vise à mettre en lumière l’apport des EI à la construction de 

l’État-providence en Catalogne. Il nous permet de découvrir les vertus des entreprises 

d’insertion dans cette région. Pour mener à bien cette étude, nous formulons les hypothèses 

suivantes : les entreprises de l’économie sociale et solidaire sont des outils d’intégration 

sociales des personnes vulnérables. En outre, elles contribuent à l’insertion de ces collectifs au 

marché ordinaire de l’emploi. Cette étude s’articule autour de trois parties. La première décrit 

la méthodologie, la seconde met en lumière les résultats et la dernière renvoie à la discussion.       

1. Methodologie 

Pour mener à bien la présente étude, nous avons adopté une démarche qu’il importe 

d’expliquer. Dans ce sens, en prélude à notre départ pour l’enquête de terrain, nous avons 

consulté la littérature relative aux entreprises d’insertion en Catalogne. Après quoi, nous avons 

élaboré des fiches bibliographiques. Ensuite, nous les avons classées en fonction des parties du 

travail. À la lumière de la documentation consultée, nous avons élaboré le guide d’entretien. Il 

s’agit d’un questionnaire en lien avec la naissance des entreprises d’insertion en Catalogne, 

leur fonctionnement, leur impact sur les collectifs vulnérables. C’est une enquête qualitative de 

quarante- cinq minutes qui s’est déroulée à Barcelone, au Département de l’Entreprise et du 

Travail du Gouvernement de la Catalogne, le 13 septembre 2023. L’échantillon de la 

population de l’étude comprend deux spécialistes de l’économie sociale et solidaire, 

coordonnateurs des activités des entreprises d’insertion de cette Communauté Autonome et 

évaluateurs de l’impact des programmes de ces organisations sociales sur la population.  

Il s’agit du Chef des Services d’Analyse de la Planification et de l’Évaluation du SOC 

(Servei Públic d’Ocupació de Catalunya ou Service Public d’Emploi de la Catalogne) et de la 

Chef du Secrétariat Technique du SOC, au Département du Travail, des Affaires Sociales et 

des Familles du Gouvernement de la Catalogne. Le premier est spécialiste en orientation 

professionnelle, en évaluation des compétences professionnelles et en analyse des coûts des 

services publics. La seconde est spécialiste en Sciences Économiques et Entrepreneuriales. Le 
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choix de l’échantillon de la population de cette étude n’est pas fortuit car les personnes 

enquêtées sont impliquées dans la conception, la mise en œuvre et dans l’évaluation des 

programmes d’insertion. Nous avions également prévu des entretiens avec les travailleurs en 

insertion pour découvrir l’ampleur de l’impact de ces programmes sur leur bien-être. 

Cependant, leur agenda ne leur a pas permis de prendre part aux entretiens. C’est la principale 

faiblesse de cette méthodologie. 

Pour la collecte des données, nous avons réalisé un entretien semi-directif, en face-à-

face les personnes enquêtées, au cours duquel nous avons eu la possibilité de poser de 

nouvelles questions pour mieux cerner les tenants et les aboutissants du fonctionnement des 

entreprises d’insertion en Catalogne et découvrir leur impact sur les collectifs vulnérables. À la 

fin de l’entretien, ces personnes nous ont remis des documents concernant les entreprises de 

l’économie sociale et solidaire en Catalogne. L’analyse de contenu a été d’une importance 

capitale dans l’exploitation de toute la documentation qui était à notre portée. Le tableau 

suivant met en lumière les personnes enquêtées et le lieu du déroulement de l’enquête.   

 
Personnes enquêtées Qualité des personnes enquêtées   Lieu du déroulement de 

l’enquête 

 

 

 

Josep Márquez Moreno 

 

 

Chef des Services d’Analyse de la 

Planification et de  

l’Évaluation du Service Public 

d’Emploi de la Catalogne 

Spécialiste en économie sociale et 

solidaire, en orientation  

professionnelle, en évaluation  

des compétences professionnelles 

et en analyse des coûts  

des services publics,  

coordonnateur des activités  

des entreprises d’insertion 

 

 

 

Espagne, Catalogne, Barcelone, 

Département de l’Entreprise et 

du Travail 

 

 

 

Mercè Jou i Torras 

Chef du Secrétariat Technique du 

Service Public d’Emploi de la 

Catalogne, au Département du 

Travail, des Affaires Sociales et 

des Familles du Gouvernement de 

la Catalogne, Spécialiste en 

économie sociale et solidaire et en 

Sciences Économiques et 

Entrepreneuriales Coordonnatrice 

des entreprises  

d’insertion 

 

 

Espagne, Catalogne, Barcelone, 

Département de l’Entreprise et 

du Travail 

Tableau 1. Grille récapitulative de l’échantillon (Source : Élaboration propre à partir des informations 

reçues lors de l’enquête de terrain du 13 septembre 2023 au Département de l’Entreprise et du Travail 

de la Generalitat de Catalunya ou Gouvernement de la Communauté Autonome de la Catalogne). 

Il importe de mentionner que la démarche que nous avons adoptée pour mener à bien 

cette étude nous a permis d’obtenir un certain nombre de résultats. 

2. Résultats 

Face à l’incapacité des pouvoirs publics catalans d’éradiquer les situations de 

vulnérabilité qui affectent certaines couches sociales, les entreprises d’insertion naissent dans 
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cette Communauté Autonome pour contribuer à la formation professionnelle des collectifs en 

situation d’exclusion sociale.  

 

2.1. Assistance socioprofessionnelle aux personnes en insertion 

En Catalogne, pour améliorer les conditions de vie des collectifs affectés par la 

précarité, les pouvoirs publics leur offrent un filet de sécurité sociale comprenant aussi bien 

des prestations économiques que des politiques actives d’emploi. En dépit de la mise en œuvre 

de ces politiques publiques, des poches de précarité subsistent dans la Communauté Autonome 

de la Catalogne. Ainsi, les entreprises d’insertion voient le jour pour participer à la 

construction de l’État-Providence dans cette région. Face à l’inexistence d’une normative 

étatique, en 2002, le parlement catalan approuve la Ley 27/2002, de 20 de diciembre, de 

medidas legislativas para regular las empresas de inserción sociolaboral en Cataluña (Loi 

27/2002, du 20 décembre, des mesures législatives pour réguler les entreprises d’insertion 

socioprofessionnelle) (Montiel Vargas, 2022, p. 7). Par ailleurs, en 2017, la Generalitat de 

Catalunya (Gouvernement de la Communauté Autonome de la Catalogne) approuve l’Ordre 

TSF/235/2017 de régulation des subventions octroyées aux entreprises d’insertion destinées à 

l’insertion sociale des personnes vulnérables (Bassa I Coll, 2017, p. 1). 

Ces subventions constituent un complément des revenus de ces entités de l’économie 

sociale et solidaire leur permettant de mener à bien leurs activités (San Salvador et al, 2021, 

p.13). Ces subventions sont destinées à la structuration des entreprises d’insertion et à 

l’embauches des collectifs affectés par la précarité. Dans ce sens, en 2010, la Generalitat de 

Catalunya octroie 3.155.615,62 euros aux entreprises d’insertion de cette région dont le 

montant de 1.910.479,59 destiné à l’embauche des personnes vulnérables et la somme de 

1.245.136,03 euros pour la structuration de ces entreprises (Generalitat de Catalunya, 2021, 

p.4). Le tableau suivant met en exergue les subventions octroyées aux entreprises d’insertion 

de la Catalogne pendant la période 2011-2021. 

 
Années  Montant des subventions octroyées aux entreprises d’insertion en Catalogne 

2011 3.343.510, 44 euros 

2012 2.482.687,76 euros 

2013 3.340.000 euros 

2014 3.499.990 euros 

2015 3.999.996,86 euros 

2016 5.649979,92 euros 

2017 5.722.211,3 euros 

2018 7.599.864,19 euros 

2019 10.125.157,97 euros 

2020 9.536.694,5 euros 

2021 12.456.384,39 euros 

Tableau 2 : Montant des subventions octroyées aux entreprises d’insertion en Catalogne, de 2011 à 

2021 (Source : Élaboration propre à partir des données de l’enquête sur les entreprises d’insertion en 

Catalogne, à Barcelone, au Département de l’Entreprise et du Travail, le 13 septembre 2023) 

Au cours de l’année 2011, le montant des subventions octroyées aux entreprises 

d’insertion en Catalogne s’élève à 3.343.510,44 euros. Cette somme comprend les aides 

prévues pour la structuration de ces organisations (1.245.136,03) et les subventions destinées à 

l’embauche de collectifs affectés par la précarité (2.098.374,41euros). En 2012, le 

Gouvernement de la Catalogne alloue le montant de 1.405.725,14 euros pour l’embauche de 

personnes vulnérables dans les entreprises d’insertion de cette région et la somme de 

1.076.962,62 euros pour la structuration de ces entités. En 2013, le Gouvernement de la 

Communauté Autonome de la Catalogne octroie la somme de 2.303.348,30 euros aux 
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entreprises d’insertion de la Catalogne pour leur permettre d’embaucher des personnes 

vulnérables et le montant de 1.036.651,70 euros pour favoriser le déroulement de leurs 

programmes d’insertion des collectifs affectés par des situations de vulnérabilité (Generalitat 

de Catalunya, 2021, p. 4). 

Au cours de l’année 2014, la Generalitat de Catalunya appuie les entreprises d’insertion 

de cette Communauté Autonome en leur octroyant 2.331.810,79 (pour l’embauche de 

personnes en situation de vulnérabilité) et 1.168.179,21 euros (pour leur structuration). 

Pendant l’année 2015, ces entités de l’économie sociale et solidaire de la Catalogne perçoivent 

une subvention d’un montant de 2.626.082,51 euros dans le but d’embaucher quelques 

personnes vulnérables et une autre subvention de 1.373.914,35 pour dérouler leur plan 

d’actions (Generalitat de Catalunya, 2021, p.4). 

En 2016, les entreprises d’insertion de la Communauté Autonome de la Catalogne 

bénéficient d’une double subvention. La première (3.992.592,57 euros) est destinée à 

l’embauche de collectifs affectés par la précarité et la seconde (1.657.387,35 euros) pour la 

structuration de ces organisations sociales. En 2017, le Gouvernement de la Catalogne offre un 

montant de 3.087.544,09 euros aux entreprises d’insertion de cette région pour leur permettre 

d’embaucher des personnes affectées par la précarité et la somme de 2.634.667,21 dans le but 

de leur permettre de mener à bien leurs activités (Generalitat de Catalunya, 2021, p. 4). 

Pendant l’année 2018, les entreprises d’insertion de la Catalogne perçoivent le montant 

de 5.507.996,83 euros pour l’embauche de personnes vulnérables et la somme de 2.091.867,36 

euros pour leur structuration. En 2019, le budget d’embauche dans les entreprises d’insertion 

de la Communauté Autonome de la Catalogne comprend de types de subventions. Il s’agit des 

subventions destinées à l’embauche des personnes vulnérables (7.940.013,51euros) et des 

subventions pour le déroulement des activités des entreprises d’insertion (2.185.144,46 euros). 

En 2020, ces entités de l’économie sociale et solidaire bénéficient d’une subvention de 

7.223.605,68 euros destinée à l’embauche de collectifs en situation de vulnérabilité et d’une 

autre de 2.313.088,82 euros pour leur structuration. En 2021, en Catalogne, le montant de la 

subvention perçu par les entreprises d’insertion dans le but d’embaucher des collectifs affectés 

par la précarité est de 9.992.085,01 euros et celui de la mise en œuvre des programmes de ces 

organisation est de 2.464.299,38 euros (Generalitat de Catalunya, 2021, p. 4).  

Il faut préciser que les entreprises d’insertion constituent un nouveau produit de 

l’intervention sociale (García Maynar, 2007, p.114). Ce sont des outils de lutte contre la 

pauvreté et l’exclusion sociale (Retolaza y al, 2014, p.161). Aussi, ces entités visent à 

améliorer les conditions de vie des collectifs en situation de vulnérabilité. Pour atteindre les 

résultats escomptés, en s’appuyant sur le cadre juridique règlementant les entreprises 

d’insertion en Catalogne, ces entités de l’économie sociale et solidaire octroient un salaire à 

chaque personne en insertion. Les bénéficiaires des programmes déroulés dans les entreprises 

d’insertion sont les collectifs affectés par l’extrême pauvreté, celles qui se trouvent en situation 

de handicap physique, psychique ou sensoriel, accréditant la situation de risque d’exclusion 

sociale et jouissant de capacités réelles d’insertion dans le marché de l’emploi.   

À ce collectif, s’ajoutent les jeunes de plus de 16 ans et de moins de 30 provenant des 

institutions de protection des mineurs ou en situation de risque d’exclusion sociale, les 

personnes dépendant de la drogue ou de l’alcool, les personnes détenues dans les centres 

pénitentiaires pouvant accéder au marché de l’emploi, les collectifs en situation de 

vulnérabilité non titulaires de la Renta de Garantía de Ciudadanía (RGC) ou Revenu de 

Garantie de Citoyenneté. Le processus de sélection de ces personnes est essentiellement basé 

sur la situation de précarité des candidats à l’insertion et sur l’engouement qu’ils ont pour les 

entreprises d’insertion. (Bassa I Coll, 2017, p.4) Pour permettre aux personnes vulnérables 

d’accéder aux postes de travail dans les entreprises d’insertion, ces entités de l’économie 
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sociale et solidaire sont tenues de collaborer avec les services sociaux et les services publics 

d’emploi (Bonet Sánchez, 2010, p.10). 

Dans les entreprises d’insertion de la Communauté Autonome de la Catalogne, la 

feuille de route de l’intégration des personnes vulnérables dans les entreprises d’insertion 

s’articule autour de quatre axes. Le premier renvoie à l’accompagnement des personnes en 

situation de risques d’exclusion sociale, le deuxième est relatif à l’incitation à l’embauche des 

collectifs vulnérables, le troisième est en lien avec les subventions des pouvoirs publics de la 

Catalogne aux entreprises d’insertion dans le but de leur permettre d’accroître leur capacité 

d’accueil et/ou de créer d’autres entreprises. C’est pourquoi, dans cette région, le nombre 

d’entreprises va crescendo. Le quatrième et dernier axe renferme la subvention que les 

autorités de la Catalogne concèdent aux entreprises d’insertion pour venir en aide aux 

travailleurs en transition vers le marché ordinaire de l’emploi. (Bassa I Coll, 2017, p.6) 

Il importe de mentionner que les entreprises d’insertion de la Catalogne ont ceci de 

particulier qu’elles allient logique entrepreneuriale et logique d’insertion sociale. Leur 

principale fonction étant de procurer un emploi et un salaire aux collectifs en insertion. 

(Álvarez Vega, 1999, p.56) Dans cette Communauté Autonome, il existe une typologie 

d’embauche comprenant le recrutement de techniciens d’accompagnement des personnes en 

insertion et l’embauche des rebus de la société. Dans ces entités de l’économie sociale et 

solidaire, pour être embauché en qualité de technicien d’accompagnement des personnes en 

insertion, il faut être titulaire d’au moins une Licence soit en psychologie, soit en pédagogie ou 

encore en psychopédagogie et avoir une expérience professionnelle dans le domaine de 

l’orientation et de la réinsertion professionnelles. 

Dans cette Communauté Autonome, il existe une phase d’accueil des personnes en 

insertion. C’est la porte d’entrée du processus d’insertion des collectifs vulnérables dans les 

entreprises d’insertion. La phase d’accueil de ces personnes en insertion débute par la 

détermination des tâches qu’elles auront à exécuter, l’élaboration du plan destiné à 

l’identification du profil du candidat idéal, en fonction de la capacité d’accueil des entreprises 

d’insertion et à la lumière de critères aussi bien sociaux que productifs. 

L’accueil des personnes en insertion est l’étape pendant laquelle les entreprises 

notifient à ces collectifs les droits et devoirs des travailleurs dans l’entreprise, les 

caractéristiques et les exigences des postes de travail qui leur sont offerts. En somme, pendant 

la phase de l’accueil dans ces entités de l’économie sociale et solidaire, il est question de 

fournir aux personnes en insertion toutes les informations relatives au fonctionnement de 

l’entreprise d’insertion, à la nature des tâches qui leur sont confiées et aux attentes de cette 

entité sociale et solidaire (Castelló et al, 2015, p.31). 

Lors de ce processus d’accueil au sein des entreprises d’insertion, l’étape suivante est 

celle de la conception d’un itinéraire d’insertion personnalisé. Cet itinéraire renferme aussi 

bien les services et prestations que les actions d’orientation et de formation destinés à la 

satisfaction des nécessités des personnes en insertion (Salinas, 2023, p.3). Dans les entreprises 

d’insertion, le personnel d’accompagnement élabore cet instrument en tenant compte des 

compétences professionnelles et de la situation sociale, économique et sanitaire de chaque 

travailleur en insertion (Castelló et al, 2015, p.31).  

Après la phase d’accueil des personnes en insertion, la seconde étape de leur 

intégration dans les entreprises d’insertion est celle de la performance dans ces organisations 

de l’économie sociale et solidaire. Cette phase consiste en la réalisation d’une insertion aboutie 

des personnes vulnérables dans les entreprises d’insertion et s’articule autour du 

développement personnel et social de ces personnes, de leurs capacités professionnelles, de 

leur engagement dans les entreprises d’insertion et de l’amélioration de leur employabilité. 

Cette étape de l’insertion des personnes vulnérables dans les entreprises d’insertion vise à 
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développer chez ce collectif les compétences lui permettant de s’incorporer au marché de 

l’emploi. (Castelló et al, 2015, p.41)  

Dans les entreprises d’insertion de la Catalogne, les techniciens d’accompagnement des 

collectifs en insertion constituent la pièce maîtresse aussi bien de leur formation que de leur 

insertion sociale. Il leur revient de mener à bien les activités formatives destinées aux 

personnes en insertion, d’élaborer les plans de l’orientation professionnelle de ces collectifs, de 

mener des actions de prospection des entreprises ordinaires pouvant accueillir les personnes en 

fin de formation dans les entreprises d’insertion. 

En 2017, dans les entreprises d’insertion de la Catalogne, le montant annuel de la 

subvention perçu par chaque technicien chargé de l’accompagnement des personnes en 

insertion est le suivant : 25.000,00 euros (pour 8 à 29 travailleurs et/ou travailleuses), 

17.000,00 euros (pour 2 à 7 travailleurs et/ou travailleuses). Au cours de la même année, 

chaque technicien d’accompagnement en production perçoit la somme annuelle de 21.000,00 

euros (pour 8 à 29 travailleurs et/travailleuses) et le montant de 14.000.00 euros (pour 2 à 7 

travailleurs et/ou travailleuses) (Bassa I Coll, 2017, p.6). L’accompagnement des personnes en 

situation de risque d’exclusion sociale vise à la réinsertion des personnes exclues du monde du 

travail. Pour favoriser l’insertion d’un nombre important de personnes affectées par la précarité 

dans les entreprises d’insertion, les autorités de la Catalogne contribuent à la création de 

nouvelles entités d’insertion. Ainsi, entre 2010 et 2021, le nombre d’entreprises d’insertion 

s’est considérablement accru, passant de 51 à 74 entreprises d’insertion (Generalitat de 

Catalunya, 2021, p.1). 

 Il importe de mentionner que l’année 2021 constitue une année charnière en matière 

d’insertion des personnes vulnérables dans ces entités de l’économie sociale et solidaire. 

Effectivement, pendant l’année précitée, les entreprises d’insertion ont fait un bond qualitatif 

en matière d’insertion des personnes vulnérables. Le tableau suivant met en lumière les 

progrès enregistrés par ces organisations sociales en termes d’insertion des collectifs en 

situation d’exclusion sociale au cours de la période 2010-2021. 

 

Année 

 

Nombre de travailleurs en 

insertion 

Dans les entreprises d’insertion 

 

Pourcentage des travailleurs en insertion dans les 

entreprises d’insertion sur le total du personnel 

2010 1714 47,6% 

2011 1808 48,3% 

2012 1707 49,7% 

2013 1922 47,2% 

2014 2092 52,8% 

2015 2479 53,5% 

2016 2693 53,3% 

2017 3167 55,7% 

2018 3544 56,1% 

2019 3597 56,8% 

2020 3398 58,2% 

2021 4165 56,1% 

Tableau 3 : Évolution du nombre de travailleurs en insertion et pourcentage de ces travailleurs sur le 

total du personnel, de 2010 à 2021 (Source : Élaboration propre à partir des données de l’enquête sur 

les entreprises d’insertion en Catalogne, à Barcelone, au Département de l’Entreprise et du Travail, le 

13 septembre 2023). 

En 2021, les entreprises d’insertion de la Catalogne enregistre 4165 personnes 

vulnérables dont 2210 hommes (53%) et 1955 femmes (47%). Par ailleurs, au cours de cette 
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année, le taux de création des entreprises d’insertion en Catalogne atteint un niveau record, 

avec une hausse de 10,5% et celui des personnes insérées dans ces entités connaît un taux 

d’accroissement de 22,6%. (Generalitat de Catalunya, 2021, p.1) 

En 2022, les entreprises d’insertion prévoient une enveloppe budgétaire d’au plus 

15.170.000,00 euros destinée à la mise en œuvre de leurs programmes d’insertion des 

collectifs vulnérables (Torrent i Ramió, 2022, p.2). Au cours de l’année 2022-2023, les 

subventions octroyées aux entreprises d’insertion de la Catalogne s’élèvent à 18, 2 millions 

d’euros. Il convient de souligner que toutes les entreprises d’insertion visent le même objectif. 

Il s’agit de la formation des personnes en insertion et de leur insertion ou réinsertion dans le 

marché de l’emploi. (Askunze Elizaga, 2016, p.3) En Catalogne, le projet des travailleurs en 

insertion est leur incorporation au marché ordinaire de l’emploi. 

 

2.2. Accompagnement des personnes en insertion dans le marché ordinaire de l’emploi 

Dans la Communauté Autonome de Catalogne, la transition des personnes en insertion 

vers l’emploi ordinaire est le principal objectif des entreprises d’insertion. C’est pourquoi, 

suite à leur formation, les travailleurs en insertion bénéficient d’un accompagnement destiné à 

leur intégration dans le marché ordinaire de l’emploi de cette région. Cette phase transitoire 

vers le marché ordinaire du travail se prépare au sein des entreprises d’insertion et consiste à 

scruter les opportunités d’emploi dans la presse et sur Internet. (Castelló et al, 2015, p.43)  

Pour mener à bien la transition des collectifs en insertion vers le marché du travail 

ordinaire, les entreprises d’insertion mettent en œuvre des programmes de recherche active 

d’emploi. (Román Ortega & Rojo Jiménez, 2008, p.260) À quelques mois (environ 3 mois) de 

la fin de leur formation dans les entreprises d’insertion, ces organisations de l’économie 

sociale et solidaire initient une recherche active d’emploi en vue d’incorporer les personnes en 

insertion au marché ordinaire de l’emploi. Cette tâche consiste à explorer toutes les 

opportunités d’emploi dans le monde ordinaire du travail, à tisser des liens d’emploi entre les 

structures publiques d’emploi (services sociaux et services publics d’emploi) et les travailleurs 

en insertion ayant quasiment achevé leur processus de formation et en scrutant toutes les 

opportunités d’emploi dans les médias. (Castelló & al, 2015, p.43) 

Il est essentiel de mentionner que, dans les entreprises d’insertion, deux cas de figures 

se présentent aux travailleurs en insertion. Soit ceux-ci achèvent leur formation et réussissent à 

s’insérer dans le marché ordinaire de l’emploi, soit ces travailleurs se voient dans l’obligation 

d’abandonner le processus d’apprentissage pour non-respect de l’itinéraire d’insertion 

personnalisé. Dans ce second cas de figure, leur insertion dans les entités de l’économie 

sociale et solidaire devient une symphonie inachevée, puis ils vont grossir les rangs des 

miséreux. Il convient de préciser que tous les travailleurs ayant achevé le processus de leur 

formation avec succès ont la possibilité d’être présents dans le monde du travail à leur propre 

compte, au compte d’autrui ou de travailler dans les entreprises d’insertion, mais, cette fois-ci, 

comme personnes non en insertion (Castelló et al, 2015, p.43). Le tableau suivant met en relief 

le pourcentage des personnes issues des entreprises d’insertion et incorporées aux entreprises 

ordinaires.  

 
Années Pourcentage des personnes issues des entreprises d’insertion et incorporées aux 

entreprises ordinaires 

2010 73,5% 

2011 86,4% 

2012 77,7% 

2013 72,1% 

2014 74,2% 

2015 81,9% 
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2016 85,5% 

2017 85,0% 

2018 78,3% 

2019 87,2% 

2020 71,2% 

2021 87,8% 

 

Tableau 4 : Pourcentage des personnes issues des entreprises d’insertion et incorporées 

aux entreprises ordinaires de 2010 à 2021 (Source : Élaboration propre à partir des données de 

l’enquête sur les entreprises d’insertion en Catalogne, à Barcelone, au Département de l’Entreprise et 

du Travail, le 13 septembre 2023). 

Entre 2010 et 2021, dans les entreprises d’insertion de la Catalogne, de nombreuses 

personnes en insertion accèdent au marché ordinaire de l’emploi. Par exemple, 73,5% des 

collectifs en insertion s’insèrent dans des entreprises ordinaires en 2010. En 2011, ce 

pourcentage s’accroît jusqu’à atteindre 86,4%. Pendant l’année 2012, en Catalogne, 77,7% des 

travailleurs en insertion s’incorporent au monde du travail et, au cours de 2013, le marché 

ordinaire de l’emploi enregistre 72,1% de ces travailleurs. En 2014, dans cette Communauté 

Autonome, 74,2% des personnes issues des entreprises d’insertion sont dans des entreprises 

ordinaires. Au cours de l’année 2015, le pourcentage des collectifs en insertion ayant accès au 

monde ordinaire du travail est de 81,9% (Generalitat de Catalunya, 2021, p.7). 

Pendant l’année 2016, dans la région de la Catalogne, 85,5% des personnes en insertion 

accèdent à l’emploi ordinaire. En 2017, le pourcentage des collectifs en insertion ayant eu 

accès aux entreprises ordinaires est de 85,0%. En 2018, le pourcentage des personnes en 

insertion en transition vers le marché ordinaire de l’emploi est de 78,3%. Au cours de l’année 

2019, en Catalogne, 87,2% des travailleurs en insertion parviennent à s’insérer dans le monde 

ordinaire du travail et 71,2% de ces personnes s’insèrent dans des entreprises ordinaires de la 

Catalogne, pendant l’année 2020. En 2021, le pourcentage des travailleurs en insertion ayant 

accédé au marché ordinaire de l’emploi est de 87,8% (Generalitat de Catalunya, 2021, p.7).  

En 2021, parmi les personnes vulnérables embauchées dans les entreprises d’insertion 

de la Communauté Autonome de la Catalogne figurent des personnes alcooliques et/ou 

dépendantes de la drogue (1%), des personnes titulaires du RMI ou Revenu Minimum 

d’Insertion (4%), des détenus et ex-détenus (7%), des jeunes dont l’âge varie entre 16 et 30 

provenant des institutions de protection des mineurs (9%) et des personnes en situation 

d’exclusion sociale accréditée (79%). Au sein du collectif des personnes en situation 

d’exclusion sociale accréditée se trouvent des personnes en situation de handicap (0,21%), des 

femmes victimes de la violence de genre (0,21%), des malades mentaux (1,45%), des sans-

abris (1,73%), des mineurs (2,14%), des chômeurs de longue durée (5,05%), des chômeurs de 

longue durée âgés de plus de 45 en situation d’exclusion sociale aiguë (21,78), des familles 

monoparentales (7,40%), des immigrés (35,68%) d’autres personnes affectées par la précarité 

(24,34%) (Generalitat de Catalunya, 2021, p.3). 

Par ailleurs, de 2010 à 2021, une partie des collectifs vulnérables ayant bénéficié d’une 

formation professionnelle dans les entreprises d’insertion travaille dans l’auto-emploi. Les 

pourcentages de ces personnes travaillant à leur propre compte sont les suivants : 2010 (7,9%), 

2011 (0,9%), 2012 (7,4%), 2013 (6,2%), 2014 (7,8%), 2015 (3,5%), 2016 (1,6%), 2017 

(2,0%), 2018 (2,4%), 2019 (1,6%), 2020 (1,8%), 2021 (1,3%). Au total, 40% des travailleurs 

en insertion ont eu accès au marché ordinaire de l’emploi en 2021, soit dans des entreprises 

ordinaires, soit dans l’auto-emploi (Generalitat de Catalunya, 2021, p.7). En Catalogne, les 

entreprises d’insertion ont un impact sur les personnes vulnérables.    
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3. Discussion 

Face aux poches de précarité qui subsistent dans la Communauté Autonome de la 

Catalogne, les entreprises d’insertion surgissent pour répondre aux nécessités des personnes en 

situation de vulnérabilité. Cependant, en Espagne, les EI (Entreprises d’Insertion) peinent à 

sortir les personnes vulnérables de la situation de précarité car leurs centres de formation 

socioprofessionnelle sont en nombre réduit. (Marcuello Servós et al, 2008, p.16) En outre, 

dans l’État des autonomies espagnoles, il existe une disparité dans le régime juridique des 

entreprises d’insertion (Montiel Vargas, 2024, p.8). Aussi, cela constitue un frein à la mobilité 

géographique des travailleurs en insertion. Par ailleurs, les candidats aux programmes 

d’insertion sont soumis à des critères sélectifs (être percepteur du revenu minimum d’insertion 

ou faire partie d’une unité perceptrice de cette prestation économique, avoir une résidence 

légale dans la Communauté Autonome où l’on vit) limitant leur accès aux EI (Montiel Vargas, 

2024, p.15). Il est indéniable que l’établissement d’une liste de personnes pouvant accéder aux 

entreprises d’insertion expose certains collectifs à une double exclusion sociale (Garrido Pérez, 

2009, p.287). De plus, dans les entreprises d’insertion de l’Espagne, l’on observe de faibles 

taux de productivité (20% en 2007), une démotivation et un absentéisme chronique chez les 

travailleurs en insertion. (García Maynar et Esteve Arnal, 2007, p.165) Étant donné que le 

marché de l’emploi est très compétitif, cette situation réduit considérablement les opportunités 

d’insertion des travailleurs issus des EI dans les entreprises ordinaires. De plus, les 

subventions octroyées aux entreprises d’insertion alimentent la controverse car elles peuvent 

conduire à des détournements de fonds publics. Aussi sont-elles source de conflits (Ferrer et al, 

2010, p.150). Par ailleurs, la forte dépendance des EI des subventions de l’administration 

publique peut constituer une menace pour les entreprises d’insertion car une réduction 

considérable de ces aides pourrait mettre en péril l’existence de ces entités de l’économie 

sociale et solidaire (Ferrer et al., 2010, p.160). 

En dépit de leurs insuffisances précitées, ces entités de l’économie sociale et solidaire 

ont un impact positif majeur sur le bien-être des collectifs vulnérables. Il s’agit d’organisations 

sociales conjuguant logique entrepreneuriale et logique d’insertion sociale. En Catalogne, 

l’absentéisme dans les EI est le résultat de la santé psychosociale de nombreux collectifs 

(personnes alcooliques et/ou dépendant de la drogue). Conformément à la législation des 

entreprises d’insertion de la Catalogne, l’absence récurrente de ces personnes dans ces entités 

de l’économie sociale et solidaire n’entraîne pas la rupture du contrat de travail et les EI sont 

tenues d’en informer l’Administration des services sociaux (Ferrer et al., 2010, p.47). 

Dans cette Communauté Autonome, les entreprises d’insertion constituent un 

instrument de lutte contre l’exclusion sociale. Elles œuvrent pour l’intégration sociale des 

collectifs marginalisés et des personnes en situation de chômage. Les principales cibles de ces 

entités de l’économie sociale et solidaire sont les personnes en situation de handicap physique, 

psychique ou sensoriel, les jeunes de plus de 16 ans et de moins de 30 provenant des 

institutions de protection des mineurs ou en situation de risque d’exclusion sociale, les 

personnes dépendant de la drogue ou de l’alcool, les personnes détenues dans les centres 

pénitentiaires pouvant accéder au marché de l’emploi, les personnes non titulaires de la 

prestation du Revenu de Garantie de Citoyenneté. 

En vue de sortir ces collectifs de la situation de vulnérabilité dans laquelle ils sont 

plongés, les entreprises d’insertion leur offre des programmes de formation professionnelle 

avec une feuille de route personnalisée. Les rebus de la société trouvent dans ces organisations 

des espaces leur permettant de retrouver leur autonomie, la confiance en soi et d’apprendre à 

vivre en communauté. En outre, en Catalogne, les entreprises d’insertion constituent de 

véritables outils de lutte contre le chômage. Dans ce sens, ces entités de l’économie sociale et 

solidaire proposent aux collectifs en insertion des programmes destinés à l’acquisition d’une 

expérience professionnelle.  
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Les activités d’apprentissage déroulées dans ces organisations permettent aux 

travailleurs en insertion ayant un parcours professionnel avant d’intégrer les entreprises 

d’insertion de renforcer leurs compétences. Aussi, ces organisations constituent des 

instruments destinés à la requalification de certains travailleurs en insertion. Cette 

requalification sert de levier pour une intégration durable dans le marché de l’emploi. De plus, 

les entreprises d’insertion permettent aux travailleurs en insertion de multiplier les 

opportunités d’accès au marché de l’emploi. La formation dont bénéficient les personnes en 

insertion leur ouvre les portes du marché de l’emploi ordinaire. Effectivement, ces collectifs 

ont la possibilité de faire partie du personnel non en insertion des entreprises d’insertion, d’être 

présents dans le marché de l’emploi ordinaire, soit à leur propre compte, soit au compte 

d’autrui. Par ailleurs, les entreprises d’insertion sont des instruments de lutte contre la pauvreté 

étant donné qu’elles offrent un salaire aux travailleurs en insertion. C’est pourquoi les EI sont 

une alternative viable au modèle traditionnel des politiques passives d’emploi (Román Ortega 

et Rojo Jiménez, 2008, p. 265). Tout compte fait, dans la Communauté Autonome de la 

Catalogne, les entreprises d’insertion constituent le creuset de l’intégration des collectifs en 

situation de vulnérabilité. Ces entités de l’économie sociale et solidaire leur offrent une 

formation intégrale, mêlant formation professionnelle, expérience de travail réelle, 

accompagnement individualisé et appui à la transition des personnes ayant reçu la formation 

vers le marché ordinaire de l’emploi.    

 

Conclusion 

Dans le but d’améliorer les conditions de vie des collectifs vulnérables, les autorités de 

la Catalogne leur offrent un filet de sécurité sociale comprenant aussi bien des prestations à 

caractère économiques que des politiques actives d’emploi. En dépit de ces politiques sociales, 

des poches de précarité subsistent dans cette Communauté Autonome. Face à cette situation, 

les entreprises d’insertion surgissent pour soulager les souffrances des personnes affectées par 

la précarité.  Il s’agit d’entités de l’économie sociale et solidaire pouvant revêtir la forme 

juridique de sociétés mercantiles ou de sociétés coopératives légalement constituées. Ces 

organisations fonctionnent conformément à un cadre normatif autonomique. Dans la mise en 

œuvre de leur feuille de route, les entreprises d’insertion dépendent des subventions du 

Gouvernement de la Catalogne. Ces aides économiques permettent aux entreprises d'insertion 

d’embaucher des collectifs en situation de vulnérabilité et de dérouler leurs programmes 

d’activité.  

Les cibles de ces entités de l’économie sociale et solidaire sont les collectifs affectés 

par l’extrême pauvreté, les personnes en situation de handicap physique, psychiques et/ou 

sensoriel en situation de risque d’exclusion sociale, les personnes dépendant de la drogue et de 

l’alcool, les détenus dans les centres pénitentiaires pouvant accéder au marché de l’emploi et 

les collectifs affectés par la précarité, non titulaires de la prestation du revenu minimum 

d’insertion. En Catalogne, les entreprises d’insertion sociale embauchent les personnes 

vulnérables en étroite collaboration avec les services sociaux et les services publics de 

l’emploi. Dans ces entités, chaque personne en insertion bénéficie d’un plan d’insertion 

personnalisé. La feuille de route de l’intégration des collectifs affectés par la précarité dans ces 

organisations de l’économie sociale et solidaire comprend quatre axes. Le premier renvoie à 

leur accompagnement au sein de ces entités, le second est relatif à l’incitation à leur embauche, 

le troisième est en lien avec les subventions que les autorités de la Catalogne octroient aux 

entreprises d’insertion et le quatrième renferme la subvention que les pouvoirs publics de cette 

région concèdent aux entreprises d’insertion incorporant des travailleurs en insertion en fin de 

formation au marché ordinaire de l’emploi. Dans ces entités, le protocole d’insertion des 

collectifs vulnérables comprend deux phases.  
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La première étape de ce processus est la phase d’accueil, porte d’entrée des collectifs 

vulnérables dans les entreprises d’insertion. Elle consiste à leur fournir toutes les informations 

relatives au fonctionnement des entreprises d’insertion, à la nature des tâches qui leur sont 

confiées et aux attentes de ces organisations. Quant à la seconde étape, elle renvoie à la phase 

de la performance dans les entreprises d’insertion de la Catalogne qui s’articule autour du 

développement personnel et social des travailleurs en insertion, de leurs capacités 

professionnelles, de leur engagement dans ces organisations de l’économie sociale et solidaire 

et de l’amélioration de leur employabilité.  

Au sein de ces entreprises, les collectifs en insertion bénéficient d’une rémunération 

leur permettant de mener une vie décente et les techniciens d’accompagnement constituent la 

pièce maîtresse de leur processus d’intégration. Dans les entreprises d’insertion de la 

Catalogne, la formation des personnes en insertion débouche sur la phase de leur 

accompagnement dans le marché ordinaire de l’emploi. Ces collectifs s’insèrent dans le tissu 

économique de la Catalogne dans l’auto-emploi ou au compte d’autrui.  En somme, les 

entreprises d’insertion de la Catalogne constituent des outils de lutte contre les situations de 

vulnérabilité, en dépit de leur dépendance excessive des subventions du Gouvernement de 

cette Communauté Autonome. Elles combattent la pauvreté et l’exclusion sociale, mêlant 

formation professionnelle, expérience de travail et appui aux travailleurs en insertion ayant 

achevé leur formation dans la quête d’un emploi dans le marché ordinaire du travail. En termes 

de perspective comparée, les EI de l’Espagne diffèrent des Entreprises Sociales d’Insertion de 

l’Europe.  Dans ce sens, alors que les entreprises d’insertion de l’Espagne combinent 

l’insertion sociale et économique des travailleurs dans les EI, les Entreprises Sociales 

d’Insertion de l’Europe (ESI) présentent quatre modalités d’insertion. La première modalité 

renvoie à une formation professionnelle destinée à l’insertion des travailleurs dans le marché 

ordinaire de l’emploi. L’on trouve ce type d’ESI en Belgique et au Portugal. La seconde est 

relative à la création d’emplois stables et viables pour les personnes exclues du marché de 

l’emploi. Cette modalité d’insertion s’observe en France, en Allemagne et au Royaume-Uni. 

Quant à la troisième, elle privilégie l’intégration des personnes vulnérables par le biais d’un 

subventionnement permanent, C’est le cas des ateliers protégés au Portugal, en Suède et en 

Irlande (Davister, Jacques et olivier, 2004, p. 27). La quatrième modalité des ESI est celle de la 

socialisation par l’activité productive. Dans ce cas de figure, les Entreprises Sociales 

d’Insertion visent l’intégration sociale des rebuts de la société (Davister, Jacques et olivier, 

2004, p. 28). À l’issue de cette étude, nous pourrions envisager une enquête en Espagne et 

dans certains pays de l’Europe pour mieux découvrir l’ampleur des similitudes et des 

divergences entre les EI et les ESI.    
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